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d'habitation, les adaptations aux habitations louées à des personnes 
handicapées. L'ensemble a été au moins abordé.

Nous voudrions à présent consacrer les acquis dans un rapport 
d'avancement, le 6 décembre. Il s'agira d'expliciter les dispositions sur 
lesquelles nous escomptons un accord, et non tous les aspects de la 
directive.

Je me suis entretenue avec mon collègue hongrois, ministre de 
l'Égalité des chances, en l'incitant à poursuivre la même avancée. Si; 
à la fin, des propositions sur certaines définitions, croyances 
n'aboutissent pas à un consensus, nous aurions déjà engrangé divers 
éléments sur tous les autres thèmes. Nous verrons au final comment 
conclure.

Voilà la méthode pragmatique pour laquelle nous avons opté. Au 
moins, elle permet d'avancer, ce qui pousse tout le monde à 
considérer qu'il faut poursuivre de cette manière.

over die van de openbare, private 
en sociale huisvesting. Er werden 
diverse pistes besproken.

Op 6 december zouden wij de 
verworvenheden willen vastleggen 
in een voortgangsrapport.

Ik heb een gesprek gehad met 
mijn Hongaarse collega en heb 
hem aangemoedigd om op de 
ingeslagen weg voort te gaan.

Als er over bepaalde punten geen 
consensus kan worden bereikt, 
zullen wij in ieder geval al met 
betrekking tot andere thema's 
vooruitgang geboekt hebben.

11.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): J’enregistre cette bonne nouvelle, 
à savoir que les choses avancent, même si on a dû malheureusement 
sérier les sujets.

Par rapport à la directive relative au genre, est-ce que quelque chose 
a bougé?

11.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
Ik noteer dat er schot komt in de 
zaak, al heeft men de
onderwerpen jammer genoeg
moeten prioriteren.

Werd er vooruitgang geboekt met 
betrekking tot de genderrichtlijn?

11.04  Joëlle Milquet, ministre: Ce n’était pas à l’ordre du jour. Par 
contre, la commissaire a lancé son programme de cinq ans sur 
l’égalité hommes-femmes dont nous avons débattu dans notre 
rencontre informelle avec les ministres de l’Égalité des chances et qui 
serait présenté dans les conclusions de la présidence belge en 
matière de l’égalité des genres. Mais il s’agit de toute la stratégie en 
tant que telle. Par contre, on avance également sur le congé de 
maternité, dans un contexte un peu difficile.

11.04  Minister Joëlle Milquet:
Dat punt stond niet op de agenda. 
De commissaris heeft daaren-
tegen haar vijfjarig programma 
over de gelijkheid tussen mannen 
en vrouwen gelanceerd. We 
hebben over dat programma 
gedebatteerd tijdens de informele 
bijeenkomst van de ministers van 
Gelijke Kansen, en het zou worden 
meegenomen in de conclusies van 
het Belgische EU-voorzitterschap 
inzake gendergelijkheid. Er wordt 
ook vooruitgang geboekt wat 
betreft het moederschapsverlof, al 
verloopt een en ander daar ietwat 
moeilijker.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

12 Question de Mme Zoé Genot à la vice-première ministre et ministre de l'Emploi et de l'Égalité des 
chances, chargée de la Politique de migration et d'asile, sur "les substances reprotoxiques" (n° 193)
12 Vraag van mevrouw Zoé Genot aan de vice-eerste minister en minister van Werk en Gelijke 
Kansen, belast met het Migratie- en asielbeleid, over "de reprotoxische stoffen" (nr. 193)

12.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): Monsieur le président, madame la 
ministre, les substances reprotoxiques sont des produits dangereux 
qui affectent la reproduction en agissant sur les parents ou sur les 
fœtus. Or les deux tiers des substances classées comme 

12.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
Twee derde van de reprotoxische 
stoffen vallen niet automatisch 
onder de Europese richtlijn
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reprotoxiques ne relèvent pas automatiquement du champ 
d'application de la directive européenne concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés aux agents cancérigènes ou 
mutagènes, car elles ne sont pas classées comme mutagènes. La 
directive ne s'applique donc pas à ces substances parmi lesquelles 
figurent pourtant plusieurs agents reprotoxiques souvent présents sur 
les lieux de travail comme, par exemple, le plomb, les phtalates et le 
n-hexane.

Par ailleurs, le nouveau règlement européen pour les agents 
chimiques (REACH) prévoit des dispositions identiques pour les 
agents cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques. Il serait donc tout 
à fait logique pour la sécurité et la santé des travailleurs que les 
dispositions d'application pour les agents cancérigènes et mutagènes 
soient également applicables aux substances reprotoxiques. 

Madame la ministre, à l'occasion de la présidence de l'Union 
européenne, avez-vous eu l'occasion de proposer une révision de la 
directive 2004/37/EC qui étendrait le champ d'application de la 
directive Agents cancérigènes et mutagènes aux substances 
reprotoxiques? Il s'agissait notamment de l'une des demandes de la 
FGTB qui vous avaient été adressées en février 2010, me semble-t-il.

betreffende de bescherming van 
de werknemers tegen de risico's 
van blootstelling aan carcinogene 
of mutagene agentia op het werk 
(2004/37/EG). Bovendien bevat 
REACH, de nieuwe Europese 
verordening met betrekking tot de 
chemische agentia, identieke
bepalingen met betrekking tot 
kankerverwekkende, mutagene en 
reprotoxische agentia. 

Heeft u naar aanleiding van het 
EU-voorzitterschap de
gelegenheid gehad om een
herziening van de richtlijn
2004/37/EG voor te stellen,
teneinde het toepassingsgebied 
ervan uit te breiden? 

12.02  Joëlle Milquet, ministre: Monsieur le président, chère 
collègue, les substances reprotoxiques sont définies dans la 
directive 67/548 comme étant des substances, des préparations qui, 
par inhalation, injection ou pénétration cutanée peuvent produire ou 
augmenter la fréquence des effets nocifs non héréditaires dans la 
progéniture ou porter atteinte aux fonctions et capacités 
reproductives.

En fait, ils sont classés en trois catégories: les cancérogènes, les 
mutagènes et les reprotoxiques. Les substances reprotoxiques sont 
elles-mêmes classées en trois catégories: les substances connues 
pour altérer la fertilité dans l'espèce humaine, les substances qui 
doivent être assimilées à des substances altérant la fertilité et les 
substances préoccupantes pour la fertilité.

Les deux premières doivent porter le pictogramme avec une tête de 
mort (substance toxique) et, suivant les cas, la phrase de risque R60 
"peut altérer la fertilité" ou la phrase de risque R61 "risque pendant la 
grossesse". La troisième doit porter le pictogramme avec une sorte de 
croix de Saint-André (substance nocive) et, suivant les cas, la 
mention "risque possible d'altération", etc.

Comme on le sait, pour ce qui concerne la directive 2004/37/EC, la 
Commission a commandé une étude d'impact en rapport avec les 
éventuels besoins d'adaptation de ladite directive, avec l'idée de 
découvrir de nouveaux produits, notamment par rapport à de 
nouveaux secteurs. 

Selon moi, l'élargissement aux agents reprotoxiques serait logique. Il 
devrait découler de cette évaluation. Cet élément sera rappelé lorsque 
nous clôturerons cette semaine la question des problèmes de santé 
et de sécurité au travail. Par ailleurs, nous essaierons de le glisser 
dans les conclusions de la présidence liées à la thématique santé et 
sécurité au travail. 

12.02  Minister Joëlle Milquet: In 
de richtlijn 67/548/EEG worden 
reprotoxische stoffen omschreven 
als substanties die niet-erfelijke 
schadelijke uitwerkingen in het 
nageslacht kunnen veroorzaken of 
versterken, of die de
vruchtbaarheid kunnen aantasten. 
Ze worden ingedeeld in drie 
klassen: stoffen die de
vruchtbaarheid verminderen,
stoffen waarvan wordt vermoed 
dat ze hetzelfde effect hebben en 
stoffen die reden geven tot 
bezorgdheid voor een verminderde 
vruchtbaarheid. De eerste twee 
klassen moeten worden
aangeduid met een pictogram met 
een doodshoofd, de derde met 
een sint-andrieskruis. 

De Commissie heeft een
impactstudie met betrekking tot 
die richtlijn besteld. Mijns inziens 
zou de uitbreiding tot de
reprotoxische agentia een logisch 
gevolg zijn van die evaluatie. We 
zullen ervoor ijveren dat dit 
gegeven wordt meegenomen in de 
conclusies van het voorzitterschap 
over de thema's veiligheid en 
gezondheid op het werk. 
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12.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): Ces pictogrammes sont très 
intéressants pour les travailleurs mais quand leur employeur leur dit 
qu'il faut travailler avec ce produit, le fait qu'il y ait des pictogrammes 
ne les empêche malheureusement pas d'être soumis à ses effets. 

Une liste de produits connus pour leurs effets existe. Il faut avancer 
au plus vite dans ce domaine afin que les travailleurs ne doivent plus 
les manipuler.

J'espère que vos conclusions permettront de réviser cette directive 
sans devoir attendre une série d'études.

12.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
De pictogrammen verhinderen niet 
dat de werknemers met de 
producten van hun werkgever 
moeten werken wanneer die 
laatste hun dat oplegt. Ik hoop dat 
die richtlijn aan de hand van uw 
conclusies herzien kan worden 
zonder dat er op een reeks studies 
moet worden gewacht.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

13 Question de Mme Zoé Genot à la vice-première ministre et ministre de l'Emploi et de l'Égalité des 
chances, chargée de la Politique de migration et d'asile, sur "les réductions de cotisations sociales 
dans l'intérim" (n° 194)
13 Vraag van mevrouw Zoé Genot aan de vice-eerste minister en minister van Werk en Gelijke 
Kansen, belast met het Migratie- en asielbeleid, over "de socialebijdrageverminderingen in de sector 
van de uitzendkantoren" (nr. 194)

13.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): Madame la ministre, une 
entreprise de travail intérimaire a comme seule activité de mettre un 
travailleur à la disposition provisoire d'une autre entreprise. Si le 
travailleur ainsi mis à disposition permet à son employeur de 
bénéficier d'une réduction de cotisations - par exemple, dans le cadre 
du plan win-win -, ces primes seront exclusivement versées à 
l'agence d'intérim, et non à l'employeur provisoire mais bien "réel" du 
travailleur. Ensuite, chaque agence d'intérim est libre de redonner ou 
non une partie ou la totalité de ces réductions à l'entreprise utilisatrice 
du travailleur intérimaire. 

Or il apparaît que, dans la majorité des agences, cet avantage n'est 
pas redistribué. Tout au mieux, et à titre de "geste commercial", on 
observe parfois que les agences d'intérim diminuent leur coefficient 
et/ou accordent un petit pourcentage de cette prime à la société 
utilisatrice.

Madame la ministre, trouvez-vous normal que les agences d'intérim 
gonflent leur profit au détriment de la sécurité sociale? Disposez-vous 
de chiffres permettant d'estimer les réductions de cotisations 
consenties au secteur de l'intérim? Quelles réductions de cotisations 
sont-elles conditionnées à un contrat de six mois au minimum? Quels 
sont les mécanismes de réductions indépendants de la durée du 
contrat? Ne serait-il pas souhaitable de conditionner les réductions à 
une certaine durée? En effet, on constate là un dérapage du système.

13.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
Een uitzendbureau heeft tot doel 
een uitzendkracht tijdelijk ter 
beschikking te stellen van een 
onderneming. Als de werkgever 
voor die uitzendkracht een
vermindering van de sociale
bijdragen kan genieten, zullen die 
premies aan het uitzendbureau 
gestort worden en niet aan de 
tijdelijke werkgever. Elk
uitzendbureau bepaalt zelf of het 
die premie al dan niet doorstort 
aan het bedrijf waar de
uitzendkracht werkt. De meeste 
uitzendbureaus storten dat
voordeel niet door. In het beste 
geval verlagen de uitzendbureaus 
soms hun winstmarge en/of
kennen ze een klein percentage 
van die premie toe aan het bedrijf 
waar de uitzendkracht werkt.

Is dat normaal? Beschikt u over 
cijfers betreffende de
bijdrageverminderingen die aan de 
uitzendsector worden toegekend? 
Welke verminderingen worden 
enkel toegekend voor
uitzendcontracten van minstens 
zes maanden? Welke 
verminderingen zijn niet
afhankelijk van de duur van de 
uitzendcontract? Zouden de
verminderingen gekoppeld moeten 
worden aan een minimumduur van 


